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. - sst ouvereQir 16 h 45 . 

REMERCIEMENTS AU PRESIDENT SORTANT 

Le m (intarprétation de l'anglais) : Comme cette séance est 

la première que le Conseil de sécurité tient au mois d'avril, je voudrais 

saisir cette occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, à 

S. E. 1'Ambossadeur Diego Arria, Représentant permanent du Venezuela auprès de 

l'organisations des Nations Unies , pour le travail qu'il a accompli en sa 

qualité de Président du Conseil de sécurité pour le moia de mars 1992. Je 

suis certain de me faire l'interprete de tous les membres du Conseil de 

sécurité en exprimant à 1'Ambassadeur Arrio ma profonde reconnaissance pour le 

grand talent diplomatique et Pa courtoisie sans faille avec lesquels il a 

dirigé les travaux du Conseil le mois dernier. 

ADOPTION DE L'ORDRE.DU JOUR 
eordre d e 

ouf est adoPta* 

LETTRE DATER DU 2 AVRIL 1992, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE REPRESERTART PERMMF3T DU VERRZUELA AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (6123771) 

Le m (interprétation de l'anglais) t Le Conseil de sécurité 

va maintenant commencer l'examen de la question iniscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil de sécurité se réunit conformément à la demande contenue dans 

une lettre (W23771) datée du 2 avril 1992 émanant du Représentant permanent 

du Venezuela auprés de l'Organisation des Nations Unies. 

A lfissw des consultations entre les membres du Conseil de shurité, 

j'ai été autorisé à faire la déclaration suivante au nom du Conseil : 

**le Conseil de sécurité condamne bnesgiquement les actes de violence 

et de destruction qui ont été perpétrés aujourd'hui contre les locaux de 

l'ambassade du Venezuela & Tripoli. Le fait que ces actes intolérables 

et extrêmement graves non seulement kaient dirigés contre le 

Gouvernement v&aéa;:élien mais également constituaient un0 réaction 

d'hostilité à l'égard de la résolution 748 (1992) du Conseil de sdcurité 

montre toute la gravité de la situation, 
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Le Conseil exige que le Gouvernement de la Jamabirfya arabe libyenne 

prenne toutes les mesures nkessaires pour honorer ses obligations 

juridiques internationales en vertu desquelles il doit garantir la 

sécurite du personnel de l'ambassade du Venexuela et celui de toutes les 

autres missions diplomatiques et consulaires qui se trouvent en 

Jamahiriya arabe libyenne, y compris celui de l'Organisation des 

Nations Unies et des organisations apparentées, et protéger leurs biens 

et Zeurs locaux contre les actes de violence et de terrorisme- 

Le Conseil exige en outre que la Jamehiriya arabe libyenne Pndemnise 

immédiatement et intégralement le Gouvernement vénézuélien des dommages 

causés. 

L'idée que ces actes de violence n'auraient pas été dirigés contre le 

Gouvernement v&éau$lien mais auraient constitué une rhaction d'hostilité 

à l'égard de la résolution 748 (1992) est extrêmement grave et totalement 

inacceptable.'* 

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé, à ce stade, l'examen de la 

question inscrite à son ordre du jour. 
. lev8e a 16 h SQ . 


